
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Proposition de règlement du Conseil établissant un instrument d'aide de préadhésion (IAP)
1.
Rapporteur: István Szent-Iványi
2.
N° PE: A6-0155/2006
3.
Date d’adoption: 6 juillet 2006
4.
Objet: instrument d’aide de préadhésion (IAP)
5.
Référence interinstitutionnelle:  2004/222 (CNS)
6.
Base juridique: article 181 A du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains des amendements proposés par le Parlement, qui relèvent de quatre grands axes:
1) une demande de modification de la base juridique, à savoir l’article 181 A du traité CE, en vertu duquel le Parlement européen est consulté, mais n’a aucun pouvoir de codécision en ce qui concerne l’instrument IAP;
2) une argumentation en faveur d’une participation accrue du Parlement aux différentes phases de mise en œuvre de l’instrument (présentation du cadre financier indicatif pluriannuel au Parlement avant son adoption par la Commission, présentation des documents indicatifs de planification pluriannuelle et des programmes au Parlement avant leur transmission au comité IAP au cours du processus d’adoption par la Commission);
3) une invitation à associer plus étroitement le Parlement aux décisions stratégiques telles que la suspension de l’aide aux pays bénéficiaires de l’IAP ou le transfert d'un pays de la liste des candidats potentiels à celle des pays candidats;
4) une invitation à adopter un instrument distinct pour la démocratie et les droits de l’homme.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission n’a pas modifié sa proposition.
Au-delà du texte de compromis proposé par la Présidence et adopté par le Conseil le 17 juillet, les déclarations de la Commission
 répondent à la plupart des préoccupations exprimées par le Parlement. Ainsi, les points 2) et 3) du point 8 ci-dessus ont été abordés dans les déclarations de la Commission et le point 4) a été réglé lorsque la Commission a adopté, le 26 juin, une nouvelle proposition concernant un instrument distinct pour la démocratie et les droits de l'homme.  Quant au point 1), la Commission n'a pu y donner suite, le cadre juridique existant n'autorisant pas une autre base juridique que l'article 181 A du traité CE.
Il y a toutefois lieu de souligner que le Parlement, le Conseil et la Commission ont travaillé en étroite concertation pour élaborer la version finale du texte de compromis du règlement IAP, laquelle était donc satisfaisante pour toutes les institutions.
10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: le règlement IAP du Conseil a été adopté le 17 juillet 2006 par le Conseil «Affaires générales et relations extérieures» (CAGRE).
� 	Déclaration relative au contrôle démocratique et à la cohérence des actions extérieures, annexée à l’accord interinstitutionnel du 17 mai 2006 sur la discipline budgétaire et la bonne gestion financière, et échange de lettres y afférent et déclaration de la Commission lors de la séance plénière du Parlement européen du 17 mai 2006 indiquant que la Commission tiendra dûment compte de toute demande formulée par le Parlement européen à la Commission de présenter une proposition visant à suspendre ou à rétablir l'assistance communautaire et qu'elle y apportera une réponse suffisamment détaillée à bref délai.
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